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1 Ces données sont issues de l’Etude nationale relative aux morts violentes au sein du couple en 2019 de la Délégation aux victimes 
du ministère de l’Intérieur, publiée au mois d’août 2020. 
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2 Les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation (CPIP) exercent les attributions qui leur sont conférées par les lois et 
règlements dans l'objectif de prévention de la commission de nouvelles infractions et d'insertion ou de réinsertion sociale des 
personnes placées sous main de justice. Dans le cadre des mesures alternatives aux poursuites pénales, des mesures ou peines 
restrictives ou privatives de liberté, ils procèdent à l'évaluation initiale et continue de la situation globale des personnes confiées par 
l'autorité judiciaire. Ils sont chargés de la conception et de la mise en œuvre du parcours et de l'accompagnement individualisé de 
l'exécution de la ou des peines et des mesures des personnes confiées, incluant le cas échéant le respect de leurs obligations 
judiciaires. Les 42 CPIP du service pénitentiaire d’insertion et de probation et d’insertion de la Gironde suivent ainsi en moyenne 
2 300 personnes, dont 400 auteurs de violences conjugales. 
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3 Ces éléments figurent dans une note du SPIP au JAP du 18 mars 2021. 
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4 M. H a été interpelé le 20/11/2020 à 14h30 par le commissariat de Bordeaux à l’issue de son entretien au SPIP, à la suite d’un 
signalement du SPIP au procureur lors d’un COPIL violences conjugales. De même, M. D a été interpellé le 19/03/2021 à 16h30 par 
le commissariat à l’issue d’un entretien au SPIP, à la suite d’un signalement du SPIP au parquet par email et par téléphone. 
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5 On relève d’ailleurs que si le parquet a requis une condamnation aménagée ab initio, la juridiction a prononcé une peine plus sévère 
et refusé cet aménagement. 
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6 Ainsi qu’en cas de libération anticipée à la suite de réductions de peines.  
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7 Le prononcé d’ordonnance de protection a augmenté de 81 % en moins de cinq ans au Tribunal judiciaire de Bordeaux. 
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8 Audit relatif aux homicides conjugaux, Inspection générale de la police nationale et Inspection générale de la gendarmerie nationale, 
mai 2020. 
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9 Il doit être recouru à l’évaluation personnalisée de la victime de violences conjugales prévue par l’article 10-5 du code de procédure 
pénale (EVVI) dès lors que la situation laisse apparaître un danger et nécessite d’envisager une mesure de protection.   
Le rapport d’EVVI permettra de vérifier si les critères du danger sont réunis pour envisager une mesure telle que l’ordonnance de 
protection ou l’attribution d’un téléphone grave danger. Ils sont de plusieurs ordres : → La durée et la répétition des faits dénoncés,  
→ L’antériorité de menaces ou de harcèlement,  → Les antécédents pénaux du mis en cause, → Le risque de réitération des faits 
(objectivé par une expertise psychologique et/ou psychiatrique) → Les conclusions d’examen psychologique de la victime (étayant 
sa vulnérabilité), → L’isolement de la victime (vis-à-vis de sa famille, de ses amis, sur le plan professionnel),  → L’emprise subie par la 
victime,  → Les témoignages de l’environnement proche de la victime,  → Les craintes exprimées par la victime, → Un conflit relatif 
à l’exercice de l’autorité parentale et des droits de visite et d’hébergement des enfants. 
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10 Protocole entre le SPIP et la direction territoriale de la sécurité publique (DTSP) de Seine Saint Denis du 7 février 2017.  
11 Les fiches Amaris (amélioration de la maîtrise des activités et des risques) sont diffusées auprès de tous les fonctionnaires de 
police dans le cadre du programme de maîtrise des risques coordonné par l’Inspection générale de la police.  
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12 Avant l’arrivée de la procureure en fin d’année 2019, cette instance se réunissait tous les six mois. 
13 La dépêche du garde des Sceaux du 27 mai 2021 mentionne la transformation du COPIL TGD en COPIL « violences intrafamiliales ». 
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